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Le 31 janvier 2003 

No. 2003/ 06

LES ETATS-UNIS PRONENT UNE MISSION DE L’OEA 

POUR FAIRE AVANCER LA NORMALISATION DES RELATIONS ENTRE HAITI ET LES INSTITUTIONS FINANCIERES INTERNATIONALES  

ET LANCENT EGALEMENT UN APPEL EN FAVEUR DE LA FORMATION D’UN CONSEIL ELECTORAL PROVISOIRE CREDIBLE
--REMARQUES DU REPRESENTANT PERMANENT DES ETATS-UNIS 

AUPRES DE L’ORGANISATION DES ETATS AMERICAINS A LA RENCONTRE 

DU 29 JANVIER 2003

· L’Ambassadeur Lee, Chef de la Mission Spéciale de l’OEA en Haiti, et l’Assistant-Secrétaire Général Luigi Einaudi nous ont fourni une évaluation de la situation en Haiti qui nous invite à réfléchir. Les Etats-Unis souhaitent réitérer leur soutien sans équivoque à la résolution 822 et à la mission spéciale de l’OEA dont la tâche est de renforcer la démocratie en Haiti.

· Dans des circonstances difficiles, la mission spéciale a beaucoup accompli.  Pour cette raison, nous devons tous exprimer notre gratitude à l’Ambassadeur Lee et à son personnel dévoué, et nous devons trouver les moyens de recueillir des fonds afin que la mission spéciale puisse réaliser ses objectifs.

· La résolution 822 est un document de consensus, pour lequel nous avons tous voté en septembre, et nous devrions continuer à reconnaître qu’elle représente le meilleur moyen, la  “carte routière” capable de résoudre la crise politique en Haiti.  Mais, comme l’Ambassadeur Lee l’a souligné, un bon nombre d’acteurs impliqués doivent répondre à leurs obligations face à cette résolution, et nous devrions avoir une approche consistante vis-à-vis de cette dernière.

· L’appui financier est vital pour la mission spéciale, tout comme le sont l’exercice d’un leadership efficace et la volonté politique de la part du gouvernement haitien.  Même si nous fournissions tout l’appui financier nécessaire au bon fonctionnement de la mission spéciale, ses chances de réussite seraient bien maigres à moins que le Gouvernement d’Haiti décide d’agir dans l’immédiat, premièrement pour répondre aux nombreux engagements pris dans le cadre de la résolution 822, et ensuite pour former un Conseil Electoral Provisoire crédible, autonome, indépendant, comme stipulé dans l’Esquisse de l’Accord Initial.

· L’opposition doit se préparer à agir de façon constructive, dès que le gouvernement aura pris les mesures concrètes pour remplir ses engagements, particulièrement ceux relatifs à la création d’un environnement plus sécuritaire en vue de la tenue d’élections libres et honnêtes.  Nous avons pu constater les efforts constructifs de la société civile haitienne en vue de promouvoir un climat de confiance et de sécurité.

· Monsieur le Président, ce Conseil a clairement indiqué qu’un CEP doit être formé conformément au processus défini dans l’Esquisse de l’Accord Initial. Tout autre CEP, qui ne serait pas crédible, neutre, indépendant, et qui ne représenterait pas les intérêts de l’éventail politique en Haiti – conduirait à un échec électoral quant à la vraie expression de la volonté populaire.  Sans un CEP crédible, il n’y aura pas d’élections crédibles.

· Un des éléments clé de la résolution 822 est le soutien à la normalisation des relations entre Haiti et les institutions financières internationales.  La résolution exhorte les parties à résoudre les obstacles techniques et financiers qui ont en quelque sorte entravé la normalisation des relations.

· Nous avons noté que le Gouvernement d’Haiti et les institutions financières internationales ont eu et continuent d’avoir des discussions en vue d’aplanir ces obstacles.

· Bien que ces rencontres représentent une étape positive, elles devraient toutefois résulter en un plan de paiement des arriérés d’Haiti aux institutions financières internationales ou encore en une structure susceptible d’améliorer la gouvernance économique et la discipline budgétaire du gouvernement, les deux principales conditions à la reprise des programmes de prêts de ces institutions financières.

· En gros, il est clair que toutes les parties, qu’elles soient nationales ou internationales, gouvernementales ou civiles, ont un rôle important à jouer, et nous les encourageons à travailler en toute bonne foi à l’exécution de la résolution 822.

· Monsieur le Président, ma délégation croit qu’il est temps pour les états membres et les pays amis d’Haiti de lancer un message clair au Président Aristide, à l’opposition et à la société civile que la résolution 822 demeure la “carte routière” propice à la résolution de la crise politique en Haiti.  A cette fin, nous suggérons que le Conseil Permanent envoie une mission en Haiti avec les représentants du conseil, des pays amis d’Haiti qui ne font pas partie de l’OEA, et des institutions financières internationales, mission dirigée par l’Assistant-Secrétaire Général.

· L’objectif essentiel d’une telle mission ferait ressortir que les mesures prescrites par la résolution 822 constituent notre guide, mais que les engagements pris envers la communauté internationale et le peuple haitien n’ont pas encore été respectés.
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